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PROJET DE LOI

TITRE I

Détaxation du revenu investi en actions.

Article premier.

Les personnes physiques peuvent déduire de leur
revenu net global, dans les conditions et les limites défi­
nies par la présente loi, les achats de valeurs françaises
qu'elles effectuent entre le 1e juin 1978 et le 31 décem­
bre 1981 .

Art. 2.

La somme déductible est égale à l'excédent net
annuel, apprécié par foyer fiscal, des achats de valeurs
mentionnées aux articles 3 et 4 sur les cessions à titre
onéreux de ces mêmes valeurs, dans la limite annuelle de
5 .000 . F par foyer, augmentée de 500 F pour chacun
des deux premiers enfants à charge et de 1.000 F par
enfant à charge à compter du troisième. Pour l'année
1978, cet excédent est calculé sur la période du 1er juin
au 31 décembre.

Lorsque, au cours d'une des quatre années suivant
celle au titre de laquelle la première déduction a été pra­
tiquée, le montant des cessions est supérieur à celui des
achats, la différence doit être ajoutée par le contribuable
à son revenu imposable de l'année dans la limite des
déductions opérées au titre des quatre années antérieures.
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Cette différence est diminuée, s'il y a lieu, de la partie
de l'excédent net qui a dépassé au cours des quatre
années précédentes les limites de déduction autorisées .
Si cette différence n'est pas ajoutée au revenu, le supplé­
ment d'impôt exigible est assorti des intérêts de retard
au taux prévu à l'article 1728 du Code général des
impôts .

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appli­
quent pas dans les cas suivants :

— licenciement du contribuable ;
— invalidité du contribuable ou de son conjoint

correspondant au classement dans la deuxième ou la
troisième des catégories prévues à l'article L. 310 du
Code de la sécurité sociale ;

— décès du contribuable ou de son conjoint.

Art. 3 .

Les valeurs dont l'achat ouvre droit au bénéfice
de la présente loi sont les suivantes :

— les actions de sociétés françaises inscrites à la
cote officielle ou au compartiment spécial du hors cote
des bourses françaises de valeurs ou qui, inscrites au
hors cote des bourses françaises de valeurs, font l'objet
de transactions d'une importance et d'une fréquence qui
seront fixées par décret. Sont toutefois exclues les actions
de sociétés d'investissement dont les actifs ne sont pas
composés pour 75 % d'actions de sociétés françaises ;

— les droits ou bons de souscription ou d'attribu­
tion attachés à ces actions ;
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- les actions de sociétés d'investissement à capital
variable, sous réserve que ces sociétés emploient plus de
60 % de leurs actifs en valeurs et droits mentionnés aux
deux alinéas précédents ;

— les parts de fonds communs de placements sous
réserve que ces fonds emploient plus de 75 % de leurs
actifs en valeurs et droits mentionnés aux trois alinéas
précédents .

Art. 4.

Les actions de sociétés françaises ne répondant pas
aux conditions prévues à l'article 3 de la présente loi
ouvrent également droit au bénéfice de celle-ci lors­
qu'elles sont émises à l'occasion d'une augmentation de
capital en numéraire postérieure au 1er juin 1978 sous
réserve qu'elles soient matériellement créées .

Il en est de même des parts de sociétés à responsa­
bilité limitée souscrites à l'occasion d'une augmentation
de capital en numéraire postérieure au 1er juin 1978.

Art. 5 .

Le bénéfice de la déduction prévue à l'article 2 est
subordonné au dépôt préalable chez un ou plusieurs
intermédiaires agréés de l'ensemble des valeurs mention­
nées aux articles 3 et 4. Ce dépôt est maintenu pendant
les quatre années suivant celle au titre de laquelle la
première déduction a été pratiquée.

Pour bénéficier de la déduction prévue à l'article 2,
le contribuable indique dans sa déclaration de revenus
la liste de ces intermédiaires agréés et y joint l'état faisant
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Sénat 469. — 2

apparaître le solde annuel des achats et des ventes que
lui adresse chacun de ces intermédiaires .

Art. 6.

Lorsque depuis le 1er juin 1978, le montant total des
cessions a été supérieur à celui des achats, toute déduc­
tion est subordonnée à la condition que le contribuable
ait préalablement effectué des achats de valeurs pour
un montant net équivalent à cette différence. Ces achats
ne sont pas pris en compte pour le calcul des droits à
déduction.

Art. 7 .

Lorsque le contribuable ou son conjoint a atteint
l'âge de cinquante ans au plus tard le 31 décembre 1981
et que la première déduction a été pratiquée dans les
délais fixés à l'article premier, le bénéfice de la présente
loi est prolongé jusqu'à la date de départ en retraite de
l'un des époux et au maximum pendant quinze ans.

A partir de la cinquième année de déduction, la
limite de 5.000 F fixée à l'article 2 est portée à 6.000 F.
En outre, l'obligation de réintégration dans le revenu im­
posable prévue par le deuxième alinéa de l'article 2 et
les dispositions de l'article 5 s'appliquent au>. quatre
années suivant celle au titre de laquelle une déduction a
été pratiquée.

Art. 8 .

Les contribuables qui, au cours d'une année, uti­
lisent les possibilités de déduction ouvertes par la pré­



— 6 —

sente loi ne peuvent cumuler le bénéfice de cette
déduction avec l'abattement de 3.000 F prévu à l'ar­
ticle 57 modifié de la loi de finances pour 1977. (N° 76-
1232 du 29 décembre 1976 .)

Les valeurs acquises dans le cadre d'un engagement
d'épargne à long terme ne sont pas prises en considération
pour l'application du régime de détaxation de l'épargne
investie en actions, sauf si le contribuable renonce pour
l'année en cours et les années suivantes au bénéfice de
l'exonération des produits des placements effectués en
vertu de son engagement.

Art. 9 .

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités
d'application du présent titre.

TITRE II

Fiscalité des fonds propres des entreprises.

CHAPITRE PREMIER

Art. 10.

La date limite du 31 décembre 1980, prévue par le
premier alinéa de l'article 60-1 de la loi de finances pour
1977, n° 76-1232 du 29 décembre 1976, pour les consti­
tutions de sociétés ou les augmentations de capital ouvrant
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droit au bénéfice de la déduction des dividendes est re­
portée au 31 décembre 1981 .

Art. 11 .

Le délai pendant lequel peut être exercée la faculté
de déduction des dividendes mentionnée à l'article 10
ci-dessus, fixé aux cinq premiers exercices suivant la
constitution de la société ou la réalisation de l'augmen­
tation de capital par le deuxième alinéa de l'article 60-1
de la loi de finances pour 1977, n° 76-1232 du 29 dé­
cembre 1976, est porté aux sept premiers exercices . Ce
délai est étendu aux dix premiers exercices pour les aug­
mentations de capital par émission d'actions à dividende
prioritaire prévues aux articles 15 et suivants .

Art. 12.

Le bénéfice du régime de déduction des dividendes
prévu par l'article 60 de la loi de finances pour 1977
susmentionnée est étendu à l'ensemble des sociétés fran­
çaises non cotées en Bourse et aux sociétés à responsa­
bilité limitée pour les augmentations de capital réalisées
par ces sociétés à compter du 1er juin 1978.

CHAPITRE II

Art. 13 .

Le taux du droit d'enregistrement sur les apports
mobiliers, fixé à 12 % par l'article 812-1-1° du Code
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général des impôts pour les augmentations de capital par
incorporation de bénéfices, de réserves ou de provisions
de toute nature, est réduit à 6 % dans la limite d'un mon­
tant annuel de un million de francs par société lorsque
l'acte qui constate l'augmentation du capital est enre­
gistré postérieurement au 30 juin 1978.

Art. 14.

Pour les augmentations de capital mentionnées à l'ar­
ticle précédent et dans la même limite, le taux réduit du
droit d'enregistrement sur les apports mobiliers prévu à
l'article 812-1-2° du Code général des impôts est ramené
à 3 % lorsque, conformément aux dispositions de cet
article, ces opérations sont accompagnées, précédées ou
suivies d'une augmentation de capital en numéraire d'un
montant au moins égal et lorsque l'acte qui les constate
est enregistré avant le 1er janvier 1982.

TITRE III

Création d'actions à dividende prioritaire
sans droit de vote.

Art. 15.

L'article 174 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :
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« Art. 174. — Sous réserve des dispositions des arti­
cles 82, 175, 176, 177 et 177-1 , le droit de vote attaché
aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel
à la quotité de capital qu'elles représentent et chaque
action donne droit à une voix au moins. Toute clause
contraire est réputée non écrite. »

Art. 16.

L'article 177 de la loi du 24 juillet 1966 susvisée
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 177. — Les statuts peuvent limiter le nom­
bre des voix dont chaque actionnaire dispose dans les
assemblées, sous la condition que cette limitation soit
imposée à toutes les actions autres que les actions à divi­
dende prioritaire sans droit de vote sans distinction de
catégorie. »

Art. 17 .

Il est inséré après l'article 177 de la loi du 24 juillet
1966 susvisée un article 177-1 ainsi conçu :

« Art. 177-1 . — Les statuts peuvent prévoir la
création d'actions à dividende prioritaire sans droit de
vote dans les assemblées générales des actionnaires ; elles
sont régies par les articles 269-1 à 269-8. »

Art. 18.

Il est ajouté à l'article 269 de la loi du 24 juillet
1966 susvisée un alinéa ainsi rédigé :
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« Il peut de même être créé des actions à dividende
prioritaire sans droit de vote dans les conditions pré­
vues aux articles 269-1 à 269-8 sous réserve des dispo­
sitions des articles 174 à 177-1 . »

Art. 19.

Il est inséré après l'article 269 de la loi du 24 juil­
let 1966 susvisée les articles 269-1 à 269-8 ainsi conçus :

« Art. 269-1 . — Les actions à dividende prioritaire
sans droit de vote ne peuvent représenter plus du quart
du montant du capital social. Leur valeur nominale est
égale à celle des actions ordinaires ou, le cas échéant,
des actions ordinaires de l'une des catégories précédem­
ment émises par la société.

« Les titulaires d'actions à dividende prioritaire sans
droit de vote bénéficient des droits reconnus aux autres
actionnaires à l'exception du droit de participer aux
discussions et de voter, du chef de ces actions, aux assem­
blées générales des actionnaires de la société. Toutefois,
lorsque les dividendes prioritaires dus au titre de trois
exercices n'ont pas été intégralement versés, les titulaires
des actions correspondantes acquièrent un droit de vote
égal à celui des autres actionnaires proportionnellement
à la quotité de capital représentée par ces actions.

« Le droit de vote prévu à l'alinéa précédent sub­
siste jusqu'à l'expiration d'une période de trois exercices
consécutifs au cours desquels le dividende prioritaire
aura été intégralement versé, y compris, le cas échéant, le
dividende cumulatif dû au titre des exercices antérieurs .
A l'expiration de cette période, les titulaires d'actions à



— 11 —

dividende prioritaire sans droit de vote n'acquièrent de
nouveau un droit de vote que lorsque les conditions fixées
à l'alinéa précédent sont ultérieurement réunies.

« Art. 269-2. — Les actions à dividende prioritaire
sans droit de vote donnent droit à un dividende priori­
taire, cumulatif ou non, prélevé sur le bénéfice net de
l'exercice avant toute affectation de ce bénéfice autre qu'à
la réserve légale. S'il apparaît que le dividende prioritaire
ne peut être intégralement versé en raison de l'insuffi­
sance du bénéfice, celui-ci doit être réparti à due concur­
rence entre les titulaires d'actions à dividende prioritaire
sans droit de vote.

« Lorsqu'il est stipulé que le dividende prioritaire
est cumulatif, le droit au paiement du dividende priori­
taire non intégralement versé en raison de l'insuffisance
des bénéfices est reporté sur l'exercice suivant et, si
nécessaire, sur les exercices ultérieurs .

« Le dividende prioritaire ne peut être inférieur ni
au premier dividende s'il en est prévu un aux statuts, ni
à un montant égal à 5 % du montant libéré et non rem­
boursé de la portion de capital représentée par les actions
à dividende prioritaire sans droit de vote augmentée, le
cas échéant, de la prime d'émission versée par les sous­
cripteurs desdites actions. Le droit au dividende priori­
taire est exclusif du droit au premier dividende.

« Après prélèvement du dividende prioritaire visé à
l'alinéa premier ci-dessus, ainsi que, suivant le cas, du
premier dividende ou d'un dividende de 5 % au profit
des autres actions calculé dans les conditions prévues à
l'article 349, les actions à dividende prioritaire sans droit
de vote ont, proportionnellement à leur montant nominal,
les mêmes droits pécuniaires que les actions ordinaires .
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« Dans le cas où les actions ordinaires sont divisées
en catégorie ouvrant des droits inégaux au premier divi­
dende, le montant du premier dividende visé au troisième
alinéa du présent article s'entend du premier dividende le
plus élevé et les prélèvements prévus à l'alinéa précédent
s'opèrent en respectant les différences, même si l'une
des catégories d'actions est totalement privée du droit
au premier dividende. »

« Art. 269-3. — Les titulaires d'actions à dividende
prioritaire sans droit de vote peuvent assister aux assem­
blées générales des actionnaires sans participer aux dis­
cussions ni aux votes .

« Les titulaires d'actions à dividende prioritaire
sans droit de vote sont réunis dans des conditions fixées
par décret en assemblée spéciale. Celle-ci peut émettre
un avis avant toute décision de l'assemblée générale pou­
vant avoir un effet sur l'exercice de leurs droits . Elle
statue alors à la majorité des voix exprimées par les
actionnaires présents ou représentés. Il n'est pas tenu
compte des bulletins blancs. L'avis est transmis à la
société. Il est porté à la connaissance de l'assemblée géné­
rale. Il est consigné au procès-verbal de l'assemblée
générale.

« L'assemblée spéciale peut désigner un ou plu­
sieurs mandataires chargés de représenter les actionnaires
à dividende prioritaire sans droit de vote à l'assemblée
générale des actionnaires, et, le cas échéant, d'y exposer
leur avis avant tout vote de cette dernière. Cet avis doit
être consigné au procès-verbal de l'assemblée générale.

« Sous réserve de l'article 269-4, toute décision mo­
difiant les droits des titulaires d'actions à dividende prio­
ritaire sans droit de vote doit, à peine de nullité, avoir
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l'accord de l'assemblée spéciale de ces derniers statuant
aux conditions de quorum et de majorité prévues à l'ar­
ticle 156.

« Art. 269-4. — En cas d'augmentation de capital
par apports en numéraire, les titulaires d'actions à divi­
dende prioritaire sans droit de vote bénéficient, dans les
mêmes conditions que les actionnaires ordinaires, d'un
droit préférentiel de souscription. Toutefois, l'assemblée
générale extraordinaire peut décider, après avis de l'as­
semblée spéciale prévue à l'article 269-3, qu'ils auront
un droit préférentiel à souscrire, dans les mêmes condi­
tions, de nouvelles actions à dividende prioritaire sans
droit de vote qui seront émises dans la même proportion.

« L'attribution gratuite d'actions nouvelles, à la
suite d'une augmentation de capital par incorporation de
réserves, bénéfices ou primes d'émission, s'applique aux
titulaires d'actions à dividende prioritaire sans droit de
vote. Toutefois, l'assemblée générale extraordinaire peut
décider, après avis de l'assemblée spéciale prévue à l'arti­
cle 269-3, que les titulaires d'actions à dividende priori­
taire sans droit de vote recevront, au lieu et place
d'actions ordinaires, des actions à dividende prioritaire
sans droit de vote qui seront émises dans la même pro­
portion.

« Toute majoration du montant nominal des actions
existantes à la suite d'une augmentation de capital par
incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission,
s'applique aux actions à dividende prioritaire sans droit
de vote. Le dividende prioritaire prévu à l'article 269-2
est alors calculé, à compter de la réalisation de l'aug­
mentation du capital, sur le nouveau montant nominal
majoré, éventuellement, de la prime d'émission versée
lors de la souscription des actions anciennes.
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« Art. 269-5. — Le président et les membres du
conseil d'administration, les directeurs généraux, les
membres du directoire et du conseil de surveillance d'une
société anonyme, les gérants d'une société en commandite
par actions et leur conjoint non séparé de corps ainsi
que leurs enfants mineurs non émancipés ne peuvent
détenir, sous quelque forme que ce soit, des actions à
dividende prioritaire sans droit de vote émises par cette
société.

« Art. 269-6. — Il est interdit à la société qui a
émis des actions à dividende prioritaire sans droit de
vote d'amortir son capital.

« Les actions à dividende prioritaire sans droit de
vote sont remboursées avant les actions ordinaires en
cas de réduction de capital non motivée par des pertes,
comme en cas de liquidation de la société.

« Les actions à dividende prioritaire sans droit de
vote ont, proportionnellement à leur montant nominal,
les mêmes droits que les autres actions sur les réserves
distribuées au cours de l'existence de la société et sur le
boni de liquidation en cas de dissolution de celle-ci.

« Art. 269-7. — Les statuts peuvent donner à la
société la faculté d'imposer le rachat soit de la totalité
de ses propres actions à dividende prioritaire sans droit
de vote, soit de certaines catégories d'entre elles, chaque
catégorie étant déterminée par la date de son émission.
Le rachat d'une catégorie d'actions à dividende priori­
taire sans droit de vote doit porter sur l'intégralité des
actions de cette catégorie. Le rachat est décidé par l'as­
semblée générale statuant dans les conditions fixées
à l'article 215 . Les dispositions de l'article 216 sont
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applicables . Les actions rachetées sont annulées confor­
mément à l'article 217 et le capital réduit de plein droit.

« Toute modification statutaire postérieure à l'émis­
sion d'actions à dividende prioritaire sans droit de vote
et imposant leur rachat doit, à peine de nullité, avoir
l'accord de l'assemblée spéciale prévue à l'article 269-3 .

« La valeur des actions à dividende prioritaire sans
droit de vote est déterminée au jour du rachat, d'un com­
mun accord entre la société et l'assemblée spéciale des
actionnaires vendeurs. En cas de désaccord il est fait
application de l'article 1843-4 du Code civil, le prési­
dent du tribunal de commerce étant compétent.

« Art. 269-8. — Il n'est pas tenu compte des actions
à dividende prioritaire sans droit de vote pour la détermi­
nation du pourcentage prévu par l'article 354. »

Art. 20.

Il est inséré à la suite de l'article 467 de la loi du
24 juillet 1966 susvisée les articles 467-1 et 467-2 ainsi
rédigés :

« Art. 467-1 . — Seront punis d'un emprisonnement
de deux à six mois et d'une amende de 2.000 à 40.000 F
ou de l'une de ces deux peines seulement le président
et les membres du conseil d'administration, les directeurs
généraux, les membres du directoire et du conseil de
surveillance d'une société anonyme, les gérants d'une
société en commandite par actions :

« 1° dont la société a émis des actions à dividende
prioritaire sans droit de vote dépassant le pourcentage
fixé par l'article 269-1 ;
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« 2° qui ont fait obstacle à la désignation des man­
dataires représentant les actionnaires titulaires d'actions
à dividende prioritaire sans droit de vote et à l'exercice
de leur mandat ;

« 3° qui ont omis de consulter, dans les conditions
prévues aux articles 269-3, 269-4 et 269-7, l'assemblée
spéciale des actionnaires titulaires d'actions à dividende
prioritaire sans droit de vote avant l'adoption de toute
décision tendant à modifier leurs droits ;

« 4° dont la société a procédé à l'amortissement
de son capital alors que des actions à dividende priori­
taire sans droit de vote avaient été émises et n'avaient
pas été intégralement remboursées ;

« 5° dont la société, en cas de réduction du capital
non motivée par des pertes ou en cas de liquidation, n'a
pas remboursé les actions à dividende prioritaire sans
droit de vote avant les actions ordinaires .

« Art. 467-2. — Le président et les membres du
conseil d'administration, les directeurs généraux, les
membres du directoire et du conseil de surveillance d'une
société anonyme, les gérants des sociétés en commandite
par actions qui détiennent directement ou indirectement,
dans les conditions prévues par l'article 269-5 , des
actions à dividende prioritaire sans droit de vote de la
société qu'ils dirigent seront punis des peines prévues
à l'article 467-1 . »

Art. 21 .

Les actions à dividende prioritaire sans droit de
vote ne sont pas considérées comme des titres de partici­
pation au sens des dispositions de l'article 145 du Code
général des impôts .
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Elles ne sont pas prises en considération pour appré­
cier si la condition du pourcentage prévue à l'article
209 sexies du Code général des impôts est remplie.

TITRE IV

Des prêts participatifs.

Art. 22.

L'État, les établissements financiers, les établisse­
ments de crédit à statut légal spécial, les banques, les
sociétés commerciales, les sociétés et mutuelles d'assu­
rances peuvent consentir sur leurs ressources disponibles
à long terme des concours aux entreprises industrielles et
commerciales sous forme de prêts participatifs régis par
le présent titre.

Section 1. — Régime général.

Art. 23 .

Les prêts participatifs sont inscrits à une ligne parti­
culière du bilan de l'organisme qui les consent et de l'en­
treprise qui les reçoit.
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Ils sont, au regard de l'appréciation de la situation
financière des entreprises qui en bénéficient, assimilés
à des fonds propres.

Art. 24.

En cas de liquidation amiable ou de liquidation de
biens de l'entreprise débitrice,, les prêts participatifs ne
sont remboursés qu'après désintéressement complet de
tous les autres créanciers privilégiés ou chirographaires .
Pour les répartitions à intervenir, les titulaires de ces
prêts sont placés sur le même rang.

Art. 25 .

En cas de règlement judiciaire de l'entreprise débi­
trice, le remboursement des prêts participatifs et le
paiement des rémunérations prévues sont suspendus
pendant toute la durée de l'exécution du concordat.

Lorsque l'entreprise débitrice fait l'objet d'une pro­
cédure de suspension provisoire des poursuites et d'apu­
rement collectif du passif, le remboursement des prêts
participatifs et le paiement des rémunérations prévues
sont suspendus pendant toute la période nécessaire à la
réalisation des engagements pris par le débiteur à l'égard
de ses créanciers au moment de l'homologation du plan.

Art. 26.

Les conditions de remboursement et de rémunération
des prêts participatifs sont convenues entre les parties.
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Celles-ci peuvent notamment stipuler que le rembourse­
ment des prêts est subordonné à la réalisation par l'en­
treprise des conditions d'activité ou de résultat prévues
au contrat.

L'intérêt fixe peut être majoré par le jeu
d'une clause de participation aux bénéfices nets de l'em­
prunteur dans des conditions qui sont fixées par le
contrat. Cette participation s'exerce par un prélèvement
prioritaire sur ces bénéfices avant toute distribution de
ces derniers .

Art. 27.

Pour la détermination des bénéfices imposables à
l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés, la
déduction des sommes versées en rémunération des prêts
participatifs n'est admise que dans la limite fixée par
l'article 39-1-3° du Code général des impôts .

Section 2. — Les prêts participatifs
accordés par l'État.

Art. 27 bis (nouveau).

L'État peut accorder aux entreprises industrielles et
commerciales des prêts participatifs régis par la section 1
du présent titre sous réserve des dispositions des articles
27 ter à 27 sexies suivants .
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Art. 27 ter (nouveau).

Les prêts participatifs consentis par l'État sont ins­
crits, en recettes et en dépenses, au compte de prêts du
Fonds de développement économique et social (F.D.E.S.)
pour un montant annuel déterminé par la loi de finances.

Art. 27 quater (nouveau).

L'octroi de prêts participatifs par l'État est subor­
donné à des engagements précis et datés de la part de
l'emprunteur en matière industrielle, commerciale et fi­
nancière. Si le contenu ou l'échéancier des engagements
ne sont pas respectés, le remboursement du prêt devient
exigible, sauf dans les cas prévus à l'article 25 ci-dessus .

Art. 27 quinquies (nouveau).

L'intérêt des prêts participatifs est majoré par le jeu
d'une clause de participation aux bénéfices nets de l'em­
prunteur dans des conditions qui sont fixées par le
contrat. Cette participation fait l'objet d'un prélèvement
prioritaire sur le bénéfice de l'entreprise avant toute dis­
tribution de dividendes.

La rémunération totale versée par l'emprunteur à
l'État ne peut être inférieure, en pourcentage du prêt
consenti, à l'intérêt moyen rémunérant les comptes cou­
rants d'associés.
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Art. 27 sexies (nouveau).

Le montant de chaque prêt participatif accordé par
l'État est rendu public dans le rapport annuel du conseil
de direction du Fonds de développement économique et
social .

Les commissions des Finances du Parlement sont in­
formées des conditions posées à l'octroi des prêts partici­
patifs et de l'exécution de celles-ci.

TITRE V

Adaptation de certaines dispositions fiscales
en vue de favoriser les investissements productifs.

Art. 28.

Les engagements d'épargne à long terme prévus à
l'article 163 bis A du Code général des impôts ne peuvent,
à compter du 1er juin 1978, être contractés ou prorogés
que pour une durée maximum de cinq ans.

Aucun engagement d'épargne à long terme ne peut
plus être contracté ou prorogé après le 31 décembre 1981 .

Art. 29.

A compter du 1er juillet 1978, le taux du prélève­
ment de 33 1 /3 % prévu à l'article 125 A du Code géné­
ral des impôts est porté à 40 % .
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Toutefois, le taux de 33 1/3 % reste en vigueur
pour les produits des bons du Trésor sur formule, des
bons de la Caisse nationale du Crédit agricole, des bons
des caisses de Crédit mutuel, des bons à cinq ans du Cré­
dit foncier de France, des bons émis par les groupements
régionaux d'épargne et de prévoyance, des bons d'épar­
gne des P.T.T., des bons de la Caisse nationale de l'éner­
gie et des bons de caisse des banques, sous réserve que
ces titres aient été émis avant le 1er juin 1978.

De plus, et pour les placements qui ne sont pas
mentionnés à l'alinéa précédent, le taux de 33 1 /3 %
demeure applicable aux produits courus au 30 juin 1978,
même si ces produits font l'objet d'une liquidation et
d'un versement ultérieur.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juin 1978.

Le Président,

Signé : JACQUES CHABAN-DELMAS.


